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PORTANT DESIGNATION DE L,ADMINISTRATEUR PROVISOIRE DE LASOCIETE

DENOMMEE SOCIETE DU MILLENAIRE D,ASSURANCE VIE (SOMAVIE)

ol BP363 ABTDJAN (COTE D'rVOlRE)

LA COMMISSION RECIONALE DE CONTROLE DES ASSURANCES (CRCA), réunie en sa

82è'" session ordinaire du 14 au 'r8 décembre 2015 à Librevilte
(République Cabonaise),

VU Ie Traité instituant une organisation intégrée de l'industrie des assurances dans les

Etats africains, notamment en ses articles 16 et 17;

vu le code des assurances des Etats membres de la CIMA notamment en ses articles

312, 321, 321-2, ))5 et J37j

vu les pièces versées au dossier, notamment les rapports de contrôle sur place de Ia

Brigade de contrôle de Ia ClM4 les éléments de réponse et les plans de financement
de la société;

vU la décision Noo57/D/CIMA/CRCIVPDT/2oI5 portant suspension des organes
dirigeants et mise sous Administration provisoire de la Société du Millénaire
d'Assurances Vie (SOMAVIL) de Côte d'lvoire ;

considérant que Ia situation financière de la société du Millénaire d'Assurânces Vie
(soMAVlE) de côte d'lvoire fait ressortir un besoin de financement d'au moins onze
milliards cent soixante millions (11 160 ooo ooo) de francs CFA sur la base des comptes
arrêtés au 31décembre 2014;

considérânt que le système infornâtique de la société ne permet pas de garantir une
bonne gestion des opérâtions et un contrôle des activités de la société;

Consldérant que la société n'arrive pas à fiabiliser son système informatique et ses

comptes depuis plusieurs exercices, notamment l'évaluation des provisions
techniques;

considérant que la société présente un problème structurel de trésorerie depuis
plusieurs années, avec pourconséquence le non respectdes délais légaux de paiement
des sinistres;

Considérant que cette situation est de nature à mettre en péril l'exécution des

engagements contractés par Ia société envers les assurés et bénéficiaires de contrâts;

Considérant que Ie non règlement diligent des sinistres par la société désorganise Ie

marché des assurances de la Républlque de côte d'lvolre;

Considérant l'incâpacité des dirigeants à prendre des mesures pertinentes pour
rétablirla solvâbilité de la société et se mettre en conformité avec Ia réglementation;

Airès audltion des dirigeants de la société, en présence du représentant du Ministre
en charge des assurênces de la Républlque de Côte d'lvolre.
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DECIDE:

Article 11: Madâme Marlène ceneviève KONAN, actuaire, est désignée
Adminlstrateur provlsolre de la soclété dénommée Société du Mlllénalre d,Assurance
V'e (soMAVlE).

Artjçle 2: l'Administrateur provisoire est chargé de:

produire avec les actionnaires un plan de finâncement apte à rétablir une
situation financière conforme à Ia réglementation au plus tard Ie j1 mai
2Ot6 j

- finaliser les travaux de migration de données et transmettre le rapport
complet au Secrétariat Général de la CIMA au plus tard le lt mai 2oi6;

- fiabiliser l'évaluation des engagements réglementés de Ia société
notamment les provisions mathémàtiques et Ies provisions pour sinistres
à payer;

fiabiliser l'arrêté des comptes au j1 décembre 2015 et en rendre compte
au Secrétariat Cénéralde la CIMA au plustard le Jl mai 2016;

- établir Ia liste des sinistres " bon à payer" au Jt décembre 2015, procéder
à leur paiement et en rendre compte au Secrétariat 6énéral de la CIMA et
à Ia Direction nationale des assurances de Ia République de Côte d'tvoire,
au plus tard Ie 31 mai2o16;

- faire rembourser la somme de quatre-vingt quatre millions (84 ooo ooo)
de francs CFA due à la SOMAVIE par le prestataire ASCOTT Informatique
et en rendre compte au Secrétâriat cénéralde Ia CIMA

- procéder à l'identification et au remboursement des assilrés concernés
par des prélèvements indus de primes et en rendre compte au
Secrétariat Cénéralde la CIMA;

- mettre fin au paiement en espèces et sans justificatifs de sommes
occulLes à des personnes non idenLifiées;

- mettre fin aux pratlques d'achat de biens pour Ie compte des dirigeants
sans lien avec l'activité de Ia société;

- obtenir sans délai le remboursement des avances en compte courant de
cent huit millions (1o8 ooo ooo) de francs CFA octroyées au Président du
Conseil d'administration suspendu;

- prendre les dispositions nécessaires pour disposer du montant minimum
de trésorerie de 1oZ exigé par la réglementation;

- poursuivre les efforts en matière de réduction du taux de frais généraux
et en rendre compte au Secrétariat Cénéralde la CIMA;

- transmettre sâns délai le dossier de demande d'agrément des
commissaires aux comptes conformément à l'article jo6,i du code des
assurànces; 

*
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- procéder à Ia correction des stâtuts conformément aux observations du
contrôle et soumettre les statuts corrigés au Ministre en charge des
asSurances;

mettre en plâce un dispositif opérationnel de lutte contre le blanchiment
rlê< .àôifâ'ry êt lê fin:n.ement du terrorisme conformément au
règlement n"ooo4/CIMA/PCMA/PCE/o8 du 4 octobre 2oo8;

- soumettre au visa du Ministre en charge des assurances les conditions
générales et notes techniques corrigéesj

- mettre à jour la situation administrative des intermédiaires et en rendre
compte au Secrétariat C én é ral de la CIMA.

Les documents demandés doivent parvenir au Secrétariat Cénéral de Ia CIMA au plus
târd le 3r mai2o16.

Article 3: le Conseil de surveillance fixe Ia rémunération de l'Administrateur
provisoire.

Article a: Ia durée de l'administration provisoire s'étend jusqu,à la deuxième session
de la Commission de I'année2or6.

Article s: la présente décision, qul prend effet à compter de la date de sa slgnature,
sera publiée au Bulletin Officiel de.la CIMA et dâns un iournal d'annonces légales de la
République de Côte d'lvoire. l/t

ont délibéré les memb-r€adellcommission I

I\4onsieur Cnagne BEDI;

Monsieur Thierry Megbegnon TOFFA;
Monsieur.Jean Rémy ASSIMBO REMBOUROU;
Monsieur Mamadou DEME;

Monsieur Hamani KARIMOU
Monsieùr Lymdah-Ouro AYEVA;

Monsieur J ea n-Ba ptiste KOUAME NCUESSAN;
Monsieur Karim D]ARASSOUBA ;
MonsieurAbdou NOMA;
MonsieurAbdias SABA;

Monsleur Françols TEMPE.

En présence de i

Monsieur Roger Jean-Raoul DOSSOU YOVO;
MonsieUTAdama NDIAYE;
Monsieur Jeân-CIaude NCBWA,

Faità ribrevile,lef-$ DEC, 2015

Pour Ie Commlsslon,
Le Président
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